Le Gouvernement de la France  à travers l’Observatoire de la laïcité,  a proposé en 2013 l’instauration d’une journée nationale de la laïcité le 9 décembre de chaque année. 

Le Maire, les adjoints, le Conseil municipal  de Rignac remercient Mr Jean Pierre Tommasi et Madame Myrian André de La Maison Universelle de La Laïcité Aveyron d’avoir proposé notre commune  pour marquer cet anniversaire en 2016 , par  la plantation d’un  Ginkgo Biloba.

  Au Japon une légende raconte que l’écorce de cet arbre avait protégé un prince des flammes du Dragon alors qu’il se rendait  à la rencontre sa bien-aimée;  il est le symbole de résistance et de la longévité. 
Nous remercions l’Ecole Jacques Perrin, les enfants, les enseignants, Madame La directrice  de participer  à cette manifestation ; j’espère qu’à travers cette manifestation. Chaque citoyenne et chaque citoyen pourra  mieux  s’approprier la laïcité et la faire vivre au quotidien.
La laïcité est l’une des valeurs essentielles pour défendre les fondamentaux  de notre république notamment dans cette période bien particulières que vit  la France.
 Les  attentats que nous avons connus en  2015 à Paris  et  le jour de la fête nationale ce 14 juillet  2016 à Nice   ont créé chez nous des sentiments d’inquiétude, d’émotion et de peur. Le Préfet de l’Aveyron vient de nous rappeler que nous sommes   en Etat d’urgence  Renforcé.
Les auteurs des  attentats proches d’une mouvance religieuse totalitaire   ont remis sur le devant de la scène  un débat sur la place de l'islam dans la société et un débat politique sur la laïcité. 
De nombreux politiques parlent de «   de revenir aux fondamentaux de la loi de 1905», qui a consacré la séparation de l'Église et de l'État. 
Après les attentats de Nice, un député des Alpes-Maritimes a déclaré: «La religion doit rester dans la sphère privée. Il suffit de relire attentivement la loi de 1905 qui apporte l'essentiel des réponses. Il y a une règle: c'est 1905, tout 1905, rien que 1905 ». 
Le Senat a fait un rapport sur la laïcité qui  préconise elle aussi un retour aux fondamentaux de la loi de 1905.
Notons aussi, les propos de la philosophe Elisabeth Badinter qui a affirmé sur France Inter :  « Il ne faut pas avoir peur de se faire traiter d’islamophobe. A partir du moment où les gens auront compris que c’est une arme contre la laïcité, peut-être [qu’] ils pourront laisser leur peur de côté pour dire les choses. » Ces propos ont reçu l’appui de Manuel Valls  alors qu’il était Premier Ministre. 
Permettez-moi de revenir à une étape fondamentale  de la laïcité.  
Pendant de nombreux siècles, en France, le pouvoir que détenaient nos Rois était d’origine divine. Il est à noter qu’encore aujourd’hui dans certains Etats, il y a cette vision théologique de l’autorité.
 Pour aller à l’essentiel, sous l’influence  notamment des  philosophes de l’époque des Lumières au 18 ième siècle qui prônait la séparation de l’Eglise et de l’Etat , la source de la  loi est venu  de la volonté et de  la raison des hommes et des femmes de notre pays ; ils   visent à l’intérêt général de la nation tout entière et non pas l’intérêt d’une caste. Luc Ferry considère qu’avec la Révolution Française, avec la naissance de notre Assemblée nationale, c’est la fin du théologico-juridique ;  il affirme  que cela  constitue le cœur  de notre conception de la laïcité.
 La laïcité est liée, et très directement, à la grande déclaration des droits de l’homme de 1789. Son message le plus profond stipule en effet que l’être humain possède des droits, une dignité, qu’il mérite d’être respecté abstraction faite de ses appartenances communautaires quelles qu’elles soient : ethniques, religieuses, culturelles, linguistiques et même nationales.
 Même si rien n’interdit d’y faire référence, il n’est donc plus nécessaire d’en appeler à la religion pour fonder la morale du respect  de l’autre, ni non plus d’être croyant, membre d’une communauté de foi, d’une Eglise, pour être respectable, et c’est cela, assurément, qui constitue le second trait fondamental de notre conception de la laïcité.
 Cela ne signifie pas que les appartenances communautaires soient interdites ou même seulement tolérées : elles sont au contraire garanties et protégées par cette vision républicaine des différences, dans la mesure où c’est justement leur coexistence  pacifique qui est ainsi rendue possible. Simplement, elles ne sont plus indispensables à la fondation  du droit, de la morale, et plus généralement de la vie commune.

Après la Déclaration des Droits de l’Homme, le Concordat de 1801, reconnaît officiellement quatre cultes (catholique, luthérien, réformé et israélite) et prend en charge la rémunération des ministres des cultes. L'islam n'est pas pris en compte.
La loi de 1905 est sous la Troisième République une initiative de la gauche qui est au pouvoir. À l'époque la loi se voulait un compromis, entre les catholiques tenants d'une ligne dure, qui refusaient tout bonnement la séparation de l'Église et de l'État, et les républicains combistes (proches d'Émile Combes), animés d'une haine anticléricale, qui souhaitaient l'anéantissement de l'Église. En fait l’accord  fut l’œuvre du rapporteur  de la loi, l’écrivain Aristide Briand .Il  put dire au terme des débats  et du vote de la loi ; c’est une  loi  de Raison qui doit  amener la Paix au Village. 
 D'inspiration libérale, la loi de 1905 débute par la consécration  de la liberté religieuse. L'article premier de la loi garantit «la liberté de conscience» et «le libre exercice des cultes sous les seules restrictions édictées ci-après dans l'intérêt de l'ordre public». Ce n'est que dans un deuxième temps, dans l'article 2, qu'est édicté la règle de laïcité: «La République ne reconnaît, ne salarie, ni ne subventionne aucun culte.»

Depuis 1905, dans les faits des édifices religieux ont bénéficié d’argent public  ceux sont des Eglises, des Cathédrales, des Mosquées ; c’est le cas à Ivry, à Marseille ou à Sarcelles.

 Actuellement , face à l'insuffisance de lieux de cultes musulmans, en majorité financés par des fonds étrangers, le débat sur un éventuel amendement de la loi de 1905 revient régulièrement sur le tapis. Certains  mouvements  se  disent  favorable à une «évolution» de la loi de 1905 ; ils jugent  que la loi de 1905 est un «obstacle» à l'intégration de l'islam en France et à «la place des musulmans en France».
Toutefois, de  nombreux  défenseurs de la République  estiment que la laïcité exclut que l’on aille dans le sens des idéologies du “droit à la différence”.  Ces idéologies  risquent de tourner alors  à la différence des droits, et c’est revenir à la norme de l’ancien régime avant la révolution de 1789. 
Nous devons avoir en permanence  le souci que le respect et la dignité de l’autre ne dépendent pas des communautés d’appartenance, mais bien avant tout de son Humanité en tant que telle et non d’un particularisme.
Pour lutter contre le repli communautaire qui se manifeste dans différents territoires, nous devons faire appliquer  le principe de laïcité.

Il n’est pas suffisant dénoncer les discriminations ou la ghettoïsation ; il est nécessaire  de combattre celles-ci par des politiques publiques beaucoup plus vigoureuses ; cela n’ jamais été le cas jusqu’ici. L’État  doit faire respecter l’Etat de droit car sans Etat de droit il n’y a pas de Liberté et sans Etat de Droit ,  il  n’y a pas d’Egalité  des Citoyens face au service public et c’est toujours au détriment des plus faibles.
En conclusion permettez-moi de reprendre les écrits de l’Observatoire de la laïcité .
La laïcité repose sur trois principes : 
la liberté de conscience et la liberté de culte,
 la séparation des institutions publiques et des organisations religieuses, 
et l’égalité de tous devant la loi quelles que soient leurs croyances ou leurs convictions.
 
La laïcité garantit aux croyants et aux non-croyants le même droit à la liberté d’expression de leurs convictions. Elle assure aussi bien le droit de changer de religion que le droit d’adhérer à une religion.
 
Elle garantit le libre exercice des cultes et la liberté de religion, mais aussi la liberté vis-à-vis de la religion : personne ne peut être contraint par le droit au respect de dogmes ou prescriptions religieuses.
 
La laïcité suppose la séparation de l’Etat et des organisations religieuses. L’ordre politique est fondé sur la seule souveraineté du peuple des citoyens, et l’Etat —qui ne reconnaît et ne salarie aucun culte— ne se mêle pas du fonctionnement des organisations religieuses.
 
De cette séparation se déduit la neutralité de l’Etat, des collectivités et des services publics, non de ses usagers.
La République laïque assure ainsi l’égalité des citoyens face au service public, quelles que soient leurs convictions ou croyances.
Pour terminer, je dirai que la loi de 1905 est le Fruit de la Raison , de l’Humanisme et de la Tolérance ; elle a permis que la laïcité ne soit pas une opinion parmi d'autres mais la liberté d'en avoir une. 
La laïcité  n'est pas une conviction mais le principe qui les autorise toutes, sous réserve du respect de l’ordre public.
. 
